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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

CAA, Marseille, 26 septembre 2024, SCI Font de Luc, n  23MA015981 o

Les dispo si tions du 6° de l’article L. 331-13 du code de l’urba nisme,
relatif à l’assiette de la taxe d’aména ge ment, appli cable en matière de
rede vance d’archéo logie préven tive, incluent les aires de
station ne ment, y compris non closes et non couvertes, dans les
instal la tions et aména ge ments prévus au 2° de l’article L. 331-10 du
même code dont la valeur doit être comprise dans l’assiette de la
rede vance. La cour juge toute fois que des places de station ne ment
prévues sur un terrain resté à l’état naturel ne peuvent être incluses
dans l’assiette de cette impo si tion dès lors qu’elles ne consti tuent pas
un aména ge ment créé en consé quence de la réali sa tion de travaux
affec tant le sous- sol. Elle juge à l’inverse que les places de
station ne ment réser vées aux personnes à mobi lité réduites, qui font
l’objet d’un revê te ment stabi lisé, doivent être comprises dans
l’assiette de la rede vance, dès lors qu’elles résultent d’un
aména ge ment qui implique néces sai re ment des travaux
d’affouille ment, même minimes, de nature à affecter le sous- sol.

2

Cf. CE, 31 mars 2022, SCI Aix Lesseps et Tubingent, n  4601683 o
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NOTE D'AVOCAT

Commentaire

Thomas Poulard
Avocat au barreau de Marseille

Autres ressources du même auteur
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Droits d'auteur
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Par l’arrêt n  23MA01598 du 26 septembre 2024 commenté, la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille a statué sur la requête d’appel
d’une société civile immo bi lière (SCI) contre le juge ment par lequel le
tribunal admi nis tratif de Marseille 1 avait rejeté ses conclu sions
tendant, d’une part, à l’annu la tion de deux titres de percep tion émis
respec ti ve ment pour le recou vre ment de la première tranche de la
taxe d’aména ge ment et de la rede vance d’archéo logie préven tive, et
d’autre part, à l’annu la tion du titre de percep tion émis pour le
recou vre ment de la seconde échéance de la taxe d’aména ge ment,
ainsi qu’à la décharge desdites sommes.

1 o

Ces titres avaient été émis à la faveur de l’obten tion par la SCI d’un
permis de construire tacite portant sur l'ex ten sion d'un bâti ment en
vue de la créa tion d’une salle de réunion, la trans for ma tion d'un
loge ment exis tant en deux chambres d'hôtes et la créa tion de
soixante et un empla ce ments de stationnement.

2

Préci sons d’emblée que la cour a renvoyé les conclu sions rela tives à la
taxe d’aména ge ment au Conseil d’État. En effet, l’article R. 811‐1 du
code de justice admi nis tra tive dispose que les tribu naux
admi nis tra tifs statuent en prin cipe en premier et dernier ressort sur
« les litiges rela tifs aux impôts locaux [...] à l'ex cep tion des litiges
rela tifs à la contri bu tion écono mique territoriale ». Or, la taxe
d’aména ge ment est affectée au budget des collec ti vités locales et de

3
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leurs grou pe ments, de sorte que les conclu sions de l’appe lante sur ce
point rele vaient du juge de cassation 2.

À l’inverse, depuis la loi n  2015‐1785 du 29 décembre 2015 de finances
pour 2016, la rede vance d’archéo logie préven tive est affectée
direc te ment au budget de l’État. La cour était donc vala ble ment saisie
des conclu sions rela tives à ladite rede vance, instaurée par la
loi n  2001‐44 du 17 janvier 2001 pour financer la recherche
archéo lo gique préven tive, qui selon l’article L. 521‐1 du code du
patri moine :

4 o

o

« a pour objet d'as surer, à terre et sous les eaux, dans les délais
appro priés, la détec tion, la conser va tion ou la sauve garde par l'étude
scien ti fique des éléments du patri moine archéo lo gique affectés ou
suscep tibles d'être affectés par les travaux publics ou privés
concou rant à l'amé na ge ment. »

En l’espèce, la cour a partiel le ment fait droit aux demandes de la SCI
en la déchar geant « de la rede vance d'ar chéo logie préven tive […] à
concur rence de la somme de 464 euros corres pon dant à cinquante- 
huit places de station ne ment ».

5

Ce faisant, elle apporte un éclai rage sur le champ d’appli ca tion et
l’assiette de la rede vance d’archéo logie préven tive (II). Il faut préciser
au préa lable quelles étaient les dispo si tions appli cables au litige (I).

6

I) Le cadre juri dique appli cable
au litige
Selon la cour, les dispo si tions appli cables au litige (B) sont celles en
vigueur à la date du dépôt de la demande de permis de construire (A).

7

A) La cour a fait appli ca tion des dispo ‐
si tions en vigueur à la date du dépôt du
permis de construire
En matière fiscale, les règles appli cables sont, en prin cipe, celles en
vigueur à la date du fait géné ra teur de l’imposition 3.

8
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Lorsque l’opéra tion frappée d’impo si tion consiste en la réali sa tion de
travaux affec tant le sous- sol et soumis à auto ri sa tion d’urba nisme, le
fait géné ra teur de la rede vance d’archéo logie préven tive est la
déli vrance de l’auto ri sa tion d’urba nisme ou la date de nais sance de
l’auto ri sa tion tacite 4.

9

L’arrêt commenté s’écarte de ce prin cipe, puisque la cour énonce
que les

10

« textes appli cables au calcul de la rede vance d'ar chéo logie
préven tive, notam ment ceux régis sant les exoné ra tions et
abat te ments, sont ceux en vigueur à la date à laquelle est déposé le
dossier complet de demande de permis de construire ou de
décla ra tion préa lable »,

et non la date de déli vrance de la déci sion (ou d’obten tion d’une
déci sion tacite).

Il semble que la cour ait repris à son compte la posi tion adoptée
récem ment par le Conseil d’État s’agis sant de la taxe d’aména ge ment,
selon lequel 5 :

11

« […] les textes appli cables au calcul de la taxe d'amé na ge ment,
notam ment ceux qui régissent les exoné ra tions et abat te ments, sont
ceux en vigueur à la date à laquelle est déposé le dossier complet de
demande de permis de construire ou de décla ra tion préa lable ».

En l’espèce, la cour a constaté que le dossier de permis de construire
a été déposée par la SCI appe lante le 7 décembre 2017. Partant, elle
fait appli ca tion des dispo si tions en vigueur à cette date, alors
codi fiées aux articles L. 524‐2 et suivants du code du patrimoine.

12

B) Le régime de la rede vance d’archéo ‐
logie préventive

L’article L. 524‐2 a) du code du patri moine dans sa rédac tion
appli cable au litige dispose :

13

« Il est institué une rede vance d'ar chéo logie préven tive due par les
personnes, y compris membres d'une indi vi sion, proje tant d'exé cuter
des travaux affec tant le sous‐sol et qui :
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a) Sont soumis à une auto ri sa tion ou à une décla ra tion préa lable en
appli ca tion du code de l'ur ba nisme ».

Pour entrer dans le champ d’appli ca tion de la rede vance
d’archéo logie préven tive en appli ca tion de ces dispo si tions, les
travaux projetés doivent affecter le sous‐sol et être soumis à
auto ri sa tion d’urbanisme 6. Ainsi, en cas de taxa tion d’office à la suite
de travaux réalisés sans l’auto ri sa tion d’urba nisme requise,
l’admi nis tra tion doit établir que les travaux irré gu liers ont affecté
le sous‐sol 7.

14

Lorsque l’opéra tion entre dans le champ d’appli ca tion de la rede vance
d’archéo logie préven tive, l’article L. 524‐7 du code du patri moine
dans sa rédac tion appli cable au litige dispose que l’assiette de la
rede vance « est consti tuée par la valeur de l'en semble immo bi lier
déter minée dans les condi tions prévues aux articles L. 331‐10 à
L. 331‐13 du code de l'ur ba nisme », c’est- à-dire les dispo si tions qui
régissent l’assiette de la taxe d’aménagement.

15

Selon l’article L. 331‐10 du code de l’urba nisme alors en vigueur,
l’assiette de la taxe d’aména ge ment est consti tuée :

16

- d’une part, par « [la] valeur, déter minée forfai tai re ment par mètre
carré, de la surface de la construc tion » dans les condi tions défi nies
aux articles L. 331‐11 et L. 331‐12 du code de l’urba nisme. À ce titre, le
Conseil d’État a jugé, dans sa déci sion SCI Aix Lesseps et Tubingen 8 :

17

« 7. Il résulte de ces dispo si tions que la rede vance d'ar chéo logie
préven tive prévue au a) de l'ar ticle L. 524-2 du code de
l'ur ba nisme est assise sur la surface, telle que définie au dernier
alinéa de l'ar ticle L. 331-10 du code de l'ur ba nisme, créée en
consé quence de la réali sa tion de travaux affec tant le sous- sol et
soumis à une auto ri sa tion ou à une décla ra tion préa lable en
appli ca tion du même code. Est, par suite, sans inci dence sur la
déter mi na tion de l'as siette de cette rede vance la circons tance
que la réali sa tion de tels travaux ait donné lieu à la suppres sion
de surfaces exis tantes ».

- d’autre part, par « la valeur des aména ge ments et instal la tions,
déter minée forfai tai re ment dans les condi tions prévues à l'ar ticle
L. 331‐13 ». À ce titre, l’article L. 331‐13 du code de l’urba nisme fixe,

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000023368797&dateTexte=&categorieLien=cid
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notam ment, une valeur forfai taire « par empla ce ment », pour « les
aires de station ne ment non comprises dans la surface visée à l'ar ticle
L. 331‐10 ».

Notons que l’ordon nance n  2022‐883 du 14 juin 2022 a, depuis,
scindé le régime de la rede vance d’archéo logie préventive.

18 o

Les dispo si tions rela tives aux travaux affec tant le sous‐sol et soumis à
auto ri sa tion d’urba nisme ont été trans fé rées à l’article 235 ter ZG du
code général des impôts ; on parle désor mais de la taxe
d’archéo logie préventive.

19

Paral lè le ment, l’ordon nance a égale ment trans féré les dispo si tions
rela tives à la taxe d’aména ge ment aux articles 1635 quater A et
suivants du code général des impôts.

20

À cette occa sion, le champ d’appli ca tion de la taxe d’archéo logie
préven tive a été précisé ; sont désor mais visés non plus les
« travaux » mais les « opéra tions mention nées à l’article 1635 quater
B » (à savoir les « opéra tions d'amé na ge ment et les opéra tions de
construc tion, de recons truc tion et d'agran dis se ment des bâti ments,
instal la tions ou aména ge ments de toute nature soumises à un régime
d'au to ri sa tion en vertu du code de l'urbanisme »), affec tant le sous- 
sol et soumises à auto ri sa tion d’urbanisme.

21

Sur le fond toute fois, ces trans ferts du code du patri moine au code
général des impôts ne boule versent pas substan tiel le ment le régime
de l’ancienne rede vance devenue taxe d’archéo logie préven tive.
L’arrêt commenté conserve donc son intérêt.

22

II) Les préci sions appor tées quant
au champ d’appli ca tion et à
l’assiette de la redevance
La cour a fait partiel le ment droit à la demande de la SCI en ce qui
concerne les places de station ne ment proje tées. Si la cour a jugé,
contrai re ment à ce que soute nait la SCI, que l’aire de station ne ment
fait partie inté grante du projet auto risé par le permis de construire
(A), elle a consi déré qu’en l’absence de travaux d’aména ge ment de
nature à affecter le sous‐sol, cinquante- huit places de station ne ment

23
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devaient être exclues du champ d’appli ca tion et de l’assiette de la
rede vance (B).

A) L’aire de station ne ment faisait partie
inté grante du projet
La SCI soute nait d’abord que la parcelle sur laquelle les soixante et
une places de station ne ment devaient être aména gées ne faisait pas
partie inté grante du terrain d’assiette de l’opéra tion, au motif qu’elle
n’était pas visée dans le formu laire CERFA de demande de permis de
construire. Elle en dédui sait que les places de station ne ment
proje tées ne pouvaient pas être prises en compte dans le calcul de
la redevance.

24

La cour écarte ce moyen en rele vant que l’aire de station ne ment
appa rais sait dans le plan de masse et était mentionnée dans la notice
expli ca tive comme dédiée au projet de salle de réunion, de sorte que :

25

« la société requé rante ne saurait vala ble ment soutenir que les
soixante et une places de station ne ment ne faisaient pas partie du
permis de construire délivré, dont elles consti tuaient d’ailleurs une
des condi tions de déli vrance s’agis sant d’un projet prévoyant la
créa tion d’une salle de réunion ».

L’absence de mention de la parcelle dans le formu laire CERFA
procédait- elle d’une erreur maté rielle ? Était- elle en dehors de l’unité
foncière ? L’arrêt ne le dit pas, mais on peut faire l’hypo thèse que la
conclu sion de la cour eût été la même si le péti tion naire avait, plus
simple ment, entendu se préva loir des dispo si tions du premier alinéa
de l’article L. 151‐33 du code de l’urba nisme, qui permettent au
péti tion naire de réaliser les places de station ne ment exigibles « sur le
terrain d'as siette ou dans son envi ron ne ment immé diat ».

26



Conditions dans lesquelles la valeur de places de stationnement non closes et non couvertes prévues
par un permis de construire peut être incluse dans l’assiette de la redevance d’archéologie préventive
prévue à l’article L. 524-2 du code du patrimoine

B) Seuls les empla ce ments de station ‐
ne ment faisant l’objet d’un aména ge ‐
ment affec tant le sous‐sol entrent dans
le champ d’appli ca tion et l'as siette de
la redevance
Subsi diai re ment, la SCI faisait valoir que cinquante- huit des soixante
et une places de station ne ment ne pouvaient être inté grées à
l’assiette de la rede vance d’archéo logie préven tive, dès lors qu’elles ne
faisaient l’objet d’aucun aména ge ment et n’étaient donc pas de nature
à affecter le sous‐sol.

27

La cour fait droit, sur ce point, au moyen de la SCI.28

D’abord, la cour a jugé au point n  8 de son arrêt, par analogie avec la
déci sion précitée du Conseil d’État du 31 mars 2022, SCI Aix Lesseps
et Tubingen 9:

29 o

« […] que la rede vance d'ar chéo logie préven tive prévue au a) de
l'ar ticle L. 524‐2 de ce code est assise sur la valeur de la surface, telle
que définie au dernier alinéa de l'ar ticle L. 331‐10 du code de
l'ur ba nisme, et la valeur des aména ge ments et instal la tions,
déter minée dans les condi tions prévues à l'ar ticle L. 331‐13 du même
code, créés en consé quence de la réali sa tion de travaux affec tant le
sous‐sol et soumis à une auto ri sa tion ou à une décla ra tion préa lable
en appli ca tion de ce code ».

Faisant appli ca tion de ce prin cipe au cas d’espèce, elle relève :30

« qu'il n'est prévu aucun aména ge ment de l'aire de station ne ment,
dont le sol [ restera naturel, en terre battue ], à l'ex cep tion des trois
places adap tées au station ne ment des personnes à mobi lité réduite,
qui seront en revê te ment stabi lisé, aména ge ment qui implique
néces sai re ment des travaux d'af fouille ment, même minimes, de
nature à affecter le sous- sol ».

Partant, la cour en déduit :31
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« qu'à hauteur de cinquante- huit places de station ne ment, le projet
ne peut être regardé comme compor tant une instal la tion ou un
aména ge ment au sens des articles L. 313‐10 et L. 313‐13 du code de
l'ur ba nisme, rela tifs à l'as siette de la rede vance d'ar chéo logie
préven tive, ni comme affec tant le sous- sol au sens de l'ar ticle
L. 524‐2 du code du patri moine, relatif au champ d'ap pli ca tion de
cette impo si tion ».

À l’inverse, selon la cour, les trois places de station ne ment dédiées
aux personnes à mobi lité réduite, dont le sol est en revê te ment
stabi lisé, font ainsi l’objet d’un aména ge ment qui suppose « des
travaux d’affouille ment, même minimes » et qui est donc de nature à
affecter le sous‐sol.

32

En consé quence, la cour cantonne l’assiette de la rede vance à ces
trois places de station ne ment et prononce la décharge
à concurrence.

33

L’analyse de la cour appelle deux observations.34

En premier lieu, en recher chant si les travaux destinés à aménager les
empla ce ments de station ne ment affec taient le sous- sol pour
déter miner si ces aména ge ments devaient être imposés à la
rede vance d’archéo logie préven tive, la cour exige un lien direct entre
les travaux affec tant le sous‐sol et les éléments d’assiette de la
rede vance. Ainsi, pour que les empla ce ments de station ne ment
entrent dans le champ d’appli ca tion de la rede vance, il faudrait que
les travaux destinés à les aménager affectent le sous‐sol.

35

Un autre raison ne ment aurait pour tant pu être envi sagé. En l’espèce,
d’une part, le projet prévoyait des travaux d’exten sion du bâti ment
exis tant qui, semble‐t‐il, néces si taient des affouille ments affec tant le
sous- sol ; d’autre part, l’aire de station ne ment consti tuait « une des
condi tions de déli vrance [du permis de construire] s'agis sant d'un
projet prévoyant la créa tion d'une salle de réunion », en assu rant la
confor mité des travaux aux règles d’urbanisme.

36

Dès lors, on aurait pu consi dérer que l’aire de station ne ment était
bien néces saire aux travaux d’exten sion dont elle n’était pas divi sible,
de sorte qu’elle était bien créée « en consé quence » de ces travaux
d’exten sion affec tant le sous‐sol, sans qu’il soit besoin de recher cher

37
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si, par lui‐même, l’aména ge ment de l’aire de station ne ment était
suscep tible d’affecter le sous‐sol. Il semble que tel ait été le
raison ne ment tenu par les premiers juges dans le juge ment attaqué.

La solu tion retenue par la cour a sans doute le mérite de la simpli cité,
car l’alter na tive envi sagée condui rait à devoir s’inter roger sur le
carac tère divi sible ou non des construc tions, instal la tions et
aména ge ments projetés, ce qui peut poser diffi culté notam ment dans
le cas de travaux sur construc tion existante.

38

Peut- être la cour a‐t‐elle été confortée en ce sens par la nouvelle
rédac tion de l’article 235 ter ZG du code général des impôts, qui vise,
par renvoi à l’article 1635 quater B du même code, les « opéra tions
d'amé na ge ment et les opéra tions de construc tion, de recons truc tion
et d'agran dis se ment des bâti ments, instal la tions ou aména ge ments »
affec tant le sous‐sol et soumises à auto ri sa tion d'ur ba nisme, ce qui
condui rait à raisonner « opéra tion » par « opéra tion » pour chaque
opéra tion de construc tion ou d’aména ge ment prévue par le
projet autorisé.

39

Ajou tons qu’il suffit, pour la cour, que les aména ge ments projetés
impliquent « des travaux d’affouille ment, même minimes » pour qu’ils
soient « de nature à affecter le sous‐sol ». La cour semble ainsi
adopter une lecture plutôt exten sive, qui n’est pas isolée ; le tribunal
admi nis tratif de Mont pel lier avait retenu semblable approche dans un
juge ment du 18 décembre 2023, consi dé rant que « le sous‐sol auquel
il est fait réfé rence doit être regardé comme débu tant
immé dia te ment sous la surface du sol » 10.

40

En deuxième lieu, la cour consi dère égale ment qu’à défaut d’être
aménagés, les empla ce ments de station ne ment ne pour raient être
regardés comme des « aména ge ments » au sens de l’article L. 331‐13
6° du code de l’urba nisme et devaient donc égale ment être exclus de
l’assiette de la redevance.

41

Cette conclu sion pour rait sembler moins convaincante.42

On pouvait consi dérer en effet que les aires de station ne ment, dès
lors qu’elles sont prévues dans le cadre du projet auto risé,
consti tuent par elles‐mêmes l’aména ge ment visé à l’article L. 331‐13
précité, sans qu’il soit besoin de recher cher si elles font effec ti ve ment
l’objet d’un « aména ge ment » maté riel (par exemple, par
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l’implan ta tion de piquets ou de pylônes, par la pose d’un revê te ment,
par un marquage au sol, etc.).

Telle était d’ailleurs la posi tion du tribunal admi nis tratif de Marseille
en première instance. Les premiers juges avaient ainsi consi déré que
les soixante et un empla ce ments de station ne ment entraient dans
l’assiette de la taxe d’aména ge ment, jugeant qu’il résulte des
dispo si tions de l’article L. 331‐13 précité du code de l’urba nisme « que
les aires de station ne ment exté rieures non comprises dans la surface
de construc tion sont taxées de manière forfai taire, nonobs tant la
circons tance, à la supposer même établie, que celles- ci ne feraient
l'objet d'aucun aména ge ment spéci fique ».

44

L’arrêt commenté semble écarter cette approche in abstracto : pour
qu’on puisse consi dérer qu’il existe une aire de station ne ment au sens
de l’article L. 331‐13 6° précité du code de l’urba nisme, il faudrait
selon la cour que cette aire de station ne ment fasse l’objet d’un
aména ge ment « maté riel », autre ment dit qu’elle résulte de travaux
d’aména ge ment. Cette analyse de la cour, qui devrait égale ment
valoir, logi que ment, pour l’assiette de la taxe d’aména ge ment,
n’appa rais sait pas indis pen sable à la solu tion retenue. En effet, dès
lors que la cour consi dé rait que l’aména ge ment des empla ce ments de
station ne ment devait être envi sagé indé pen dam ment de celui des
travaux d’exten sion, elle pouvait se borner à constater l’absence de
travaux (d’aména ge ment) de nature à affecter le sous‐sol pour écarter
ces cinquante‐huit empla ce ments de station ne ment du champ
d’appli ca tion de la redevance.

45

On pour rait ainsi tout à la fois consi dérer que les aires de
station ne ment non incluses dans la surface d’une construc tion
entrent bien dans l’assiette de la taxe d’aména ge ment, avec ou sans
« aména ge ments maté riels », mais sont néan moins exclues du champ
d’appli ca tion de la rede vance d’archéo logie préven tive lorsqu’elles ne
néces sitent aucuns travaux d’aména ge ment de nature à affecter le
sol. On retrouve cette distinc tion dans le juge ment précité du
tribunal admi nis tratif de Montpellier 11.

46

En conclu sion, l’arrêt commenté conduit, pour appré cier si les aires
de station ne ment non comprises dans les surfaces construites
doivent être soumises à la rede vance d’archéo logie préven tive, à
recher cher pour chaque empla ce ment si celui‐ci fait l’objet de
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NOTES

1  TA, Marseille, 4 mai 2023, n  1908795, 2102726

2  v. pour la taxe locale d’équi pe ment CE, 2 mars 2017, commune de la
Roche- sur-Yon, n 386056

3  v. pour un exemple récent en matière de rede vance « bureaux » CE,
19 avril 2022, Société Unibail Rodamco West field, n 443039

4  art. L. 524‐7 du code de l’urba nisme dans sa rédac tion anté rieure à
l’ord. N 2022‐883 du 14 juin 2022 et, désor mais, art. 235 ter ZG CGI

5  CE, 27 mars 2023, ministre de la Tran si tion écolo gique, n 463961

6  V. par exemple CAA Marseille, 29 janvier 2019, Société à respon sa bi lité
limitée (SARL) Alliance La Foncière, n 17MA01443

7  V. par exemple CAA Douai, 17 septembre 2020, SCI Be Mi Da Ma
Jo, n 18DA01282

travaux d’aména ge ment impli quant des affouille ments, même
minimes, de nature à affecter le sous‐sol.

Cet éclai rage sur le champ d’appli ca tion de la rede vance d’archéo logie
préven tive semble cohé rent avec les nouvelles dispo si tions de
l’article 235 ter ZG du code général des impôts qui visent, par renvoi à
l’article 1635 quater B de ce code, les « opéra tions d'amé na ge ment et
les opéra tions de construc tion, de recons truc tion et
d'agran dis se ment des bâti ments, instal la tions ou aména ge ments »
affec tant le sous‐sol et soumises à auto ri sa tion d'urbanisme.

48

Il faudrait alors recher cher, pour chaque opéra tion de construc tion
ou d’aména ge ment prévue dans le cadre du projet auto risé, si elle est
de nature à affecter le sous‐sol et, le cas échéant, inté grer la surface
construite ou les instal la tions et aména ge ments qui en sont la
consé quence dans l’assiette de la taxe d’archéo logie préventive.

49

La cour juge égale ment qu’à défaut d’être aménagés, les
empla ce ments de station ne ment devraient égale ment être exclus de
l’assiette de la rede vance d’archéo logie préven tive, ce qui devrait
égale ment conduire, en toute logique, à les exclure égale ment de
l’assiette de la taxe d’aménagement.

50
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9  V. note de bas de page n 8
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La SCI A a obtenu le 7 mars 2018 un permis de construire pour
trans former et agrandir un corps de ferme afin de créer une salle de
récep tion à Simiane‐la‐Rotonde.

1

C’est à la suite de cette auto ri sa tion d’urba nisme qu’un litige d’ordre
fiscal est né concer nant le calcul de l’assiette des taxes d’urba nisme
rela tives à ce permis de construire, plus spéci fi que ment s’agis sant
des taxes d’aména ge ment et d’archéologie.

2

Il est constant que la récla ma tion a été accueillie concer nant la prise
en compte de l’abat te ment de 50 % pour la créa tion d’une surface de
19 m  à usage d’entrepôt non acces sible au public.

3

2

En appli ca tion des dispo si tions de l’article R. 811‐1 du CJA, les
conclu sions présen tées par la SCI A à fin d’annu la tion du juge ment
attaqué en tant que le tribunal admi nis tratif a rejeté sa demande
tendant à l’annu la tion des titres de percep tion émis au titre de la taxe
d’aména ge ment, laquelle constitue un impôt local au sens de ces
dispo si tions, relèvent non pas de la compé tence d’appel de la cour
mais de la compé tence du Conseil d’État statuant comme juge de
cassa tion. Par ailleurs, ces conclu sions ne peuvent pas être regar dées
comme connexes des conclu sions suscep tibles d’appel
simul ta né ment présen tées par la SCI A. Il y a lieu, dès lors, de les
trans mettre au Conseil d’État. Voir, pour une affaire exac te ment

4

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=620
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simi laire : CAA Douai, 25 janvier 2023, M. B, n  21DA01696 (annulé au
fond par CE, 19 février 2024, M. B, n 471114, 472477).

o

o 

Il appar tient toute fois à la cour, comme cela a été le cas notam ment
dans l’arrêt précité de la cour de Douai de 2023, de statuer sur les
conclu sions diri gées contre le titre de percep tion émis concer nant la
rede vance d’archéo logie préventive.

5

À titre limi naire, les textes appli cables au calcul de la rede vance
d’archéo logie préven tive, notam ment ceux qui régissent les
exoné ra tions et abat te ments, sont ceux en vigueur à la date à laquelle
est déposé le dossier complet de demande de permis de construire
ou de décla ra tion préa lable (CAA Bordeaux, 09 janvier 2024, ministre
de la Tran si tion écolo gique contre SCI C, n  22BX01347 ; confirmé, en
ce qui concerne la taxe d’aména ge ment, par CE, 27 mars 2023,
ministre de la Tran si tion écolo gique contre Société C, n  463961). Il
résulte de l’instruc tion que le dossier de demande de permis de
construire complet a été déposé par la SCI A le 7 décembre 2017.

6

o

o

Pour rappel, la rede vance d’archéo logie préven tive (qui s’analyse en
réalité comme une impo si tion et non comme une rede vance), aux
termes de l’article L. 542‐2 du code du patri moine, est « due par les
personnes » « proje tant d’exécuter des travaux affec tant le sous‐sol
et qui », notam ment, « Sont soumis à une auto ri sa tion ou à une
décla ra tion préa lable en appli ca tion du code de l’urba nisme ».

7

Si les dispo si tions de l’article L. 524‐7 du code du patri moine
précisent dans ce cas que « l’assiette de la rede vance est consti tuée
par la valeur de l’ensemble immo bi lier déter minée dans les condi tions
prévues aux articles L. 331‐10 à L. 331‐13 du code de l’urba nisme » qui
corres pond au calcul de l’assiette de la taxe d’aména ge ment, pour
autant, les assiettes de la taxe d’aména ge ment et celle de la rede vant
d’archéo logie préven tive ne se confondent pas, cette dernière n’étant
appli cable que pour les bâti ments ou aména ge ment « affec tant le
sous- sol ».

8

C’est ce que rappelle le fichage en B de la déci sion du Conseil d’État
du 31 mars 2022 SCI Aix Lesseps et Tubingen n  460168. Cette
déci sion indique que si la taxe d’aména ge ment est assise sur les
surfaces crées déduc tion faite de surfaces suppri mées, la rede vance
d’archéo logie préven tive ne concerne que « les opéra tions

9

o
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d’agran dis se ment d’un bâti ment exis tant qui affectent le sous‐sol »
sans prendre en compte par exemple la suppres sion des surfaces
exis tantes. Il n’y a pas de confu sion d’assiette, même si leur calcul est
prévu par réfé rences aux mêmes articles L. 331‐10 à L. 331‐13 du code
de l’urbanisme.

Cette lecture impli cite est confirmée par les conclu sions de Karin
Ciaval dini, rappor teure publique, sur la déci sion précitée, qui précise
que « ce qui compte, pour l’assu jet tis se ment à cette impo si tion, est
de savoir si les travaux affectent ou non le sous‐sol. S’ils ne l’affectent
pas (par exemple en cas de recons truc tion sur des fonda tions
exis tantes), il n’y a pas lieu à verse ment de la rede vance ».

10

Ainsi, en appli ca tion de l’article L. 331‐13 de ce code, il aura lieu de
prendre en compte par exemple le creu se ment d’une piscine qui
affecte le sous- sol mais pas la créa tion de place de parking créée, si
celle- ci n’affecte pas le sous‐sol.

11

Cela semble assez logique au regard de l’objectif de cette impo si tion
qui est de financer la protec tion des biens qui pour raient être
présents dans le sous‐sol et affectés par le projet, même s’il s’agit
d’une impo si tion et non d’une rede vance et que le paie ment de cette
impo si tion n’entraine pas néces sai re ment de fouille.

12

Vous pour riez alors compléter le consi dé rant de prin cipe du Conseil
d’État sur ce point.

13

Après avoir rappelé, comme le fait le consi dé rant de prin cipe du
Conseil d’État qu’ 

14

« il résulte de l’article L. 524‐2 et du I de l’article L. 524‐7 du code du
patri moine que la rede vance d’archéo logie préven tive prévue au a) de
l’article L. 524‐2 du code de l’urba nisme est assise sur la surface, telle
que définie au dernier alinéa de l’article L. 331‐10 du code de
l’urba nisme, créée en consé quence de la réali sa tion de travaux
affec tant le sous‐sol et soumis à une auto ri sa tion ou à une
décla ra tion préa lable en appli ca tion du même code », vous pour riez
préciser que les surfaces concer nées par des travaux et
aména ge ments visés par les articles L. 331‐10 et L. 331‐13 du code de
l’urba nisme qui n’affectent pas le sous- sol n’entrent pas dans
l’assiette de la rede vance ».
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Vous en déduirez assez logi que ment qu’il n’y avait pas lieu d’appli quer
une telle rede vance aux places de station ne ment prévues, sans avoir
à vous demander si ces places de station ne ments faisaient parties du
péri mètre du permis de construire accor dées. Le seraient‐elles,
comme nous le pensons, qu’aucune auto ri sa tion d’affouille ment
n’était demandée et qu’il ne résulte d’aucune pièce au dossier que des
affouille ments sont prévus.

15

Il vous faudra accorder s’agis sant des places de station ne ment, la
décharges de l’impo si tion contes tées (soit 0,4 % de 2 000 euros par
61 = 488 euros)

16

Vous auriez pu, pour les mêmes raisons, décharger la société des
impo si tions concer nant la partie du bâti ment de 122 m  affecté
unique ment par un chan ge ment de desti na tion, ce chan ge ment de
desti na tion n’affec tant pas le sous‐sol, mais le moyen ne nous semble
pas soulevé et non débattu.

17

2

Il est seule ment débattu le fait qu’il n’y aurait eu aucun chan ge ment
de desti na tion de la partie du bâti ment de 122 m , qui de longue date
aurait été affecté à un usage d’habi ta tion. Cette circons tance est sans
inci dence sur la déter mi na tion de la rede vance archéo lo gique. Vous
pour riez néan moins tirer le moyen en lisant que le simple
chan ge ment de desti na tion a été sans inci dence sur le sous‐sol, et en
ce sens, doit être exclu de l’assiette de la rede vance archéo lo gique.
Cette lecture exten sive, dans le cadre de votre office du juge de plein
conten tieux (CE, Sect., 29 juin 1962, Société D, Rec.), pour rait se
défendre. Mais nous propo sons d’en rester sur ce qui est
réel le ment débattu.

18

2

Il vous faudra alors accorder une décharge partielle de 488 euros sur
la rede vance d’archéo logie préven tive et annuler le juge ment en tant
qu’il est contraire à votre arrêt s’agis sant du calcul de la rede vance.
Vous renverrez au Conseil d’État les conclu sions à fin de décharge de
la taxe d’aménagement.

19

2 000 euros seront mis à la charge de l’État au titre des frais
d’instance. Tel est le sens de nos conclusions.

20
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